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Une année de structuration et développement

Un groupe resseré aux compétences complémentaires

Porté collectivement depuis 2023, VRAC Métropole Nantes est tête de file de cette expérimentation. Après une
première année de préfiguration, l’année 2024 a vu le projet se structurer, s’organiser et s’intensifier. 

Répondant au quintuple enjeu de l’accès pour tou.te.s à l’alimentation durable et de la lutte contre la précarité
alimentaire, du soutien au monde agricole, d’améliorations des conditions de santé, d’urgence climatique et à la
participation démocratique, le projet de caisses communes de l’alimentation s’ancre parfaitement dans les défis des
territoires.
 
 Pour rappel, 'expérimentation d'une caisse commune de l’alimentation s'appuie sur les principes et les concepts de la
Sécurité Sociale de l'Alimentation telle qu'elle est travaillée au niveau du collectif national. La Sécurité sociale de
l'alimentation est une réflexion en cours en France, portée par différents acteurs de la société civile sur la création de
nouveaux droits sociaux visant à assurer conjointement un droit à l'alimentation, des droits aux producteurs
d'alimentation et le respect de l'environnement.

Le groupe resserré, constitué en 2023, couvre des compétences diverses : production, logistique, débouchés,
accessibilité, aide alimentaire, insertion, territoires, formation, recherche, système monetaire.... Ce groupe,
garant de la démarche, et se réunit au minima mensuellement, afin de travailler sur le cadrage et la temporalité du
projet, son périmètre, les outils d’expérimentations et de croiser les regards sur les multiples enjeux. On y retrouve en
2024 : 

VRAC Métropole Nantes
Campus Fertile
Le Groupement des Agriculteurs BIO 44 (GAB 44)
Le micromarché / grande barge
Le Kiosque Paysan
cCean Régie de quartier

Moneko
Les greniers d’abondance
La Banque Alimentaire 44
le labo de recherche Eso-Nantes
Nantes Métropole
le département de Loire Atlantique

Depuis avril 2024, un poste de chargée de mission a été créé pour coordonner et mettre en oeuvre ce projet et
notamment travailler sur le suivi de l’expérimentation, les partenariats avec les acteurs locaux, la mobilisation et
l’animation auprès des habitant.e.s, la structuration de la démarche, la recherche de financements ainsi que le lien
aux autres dynamiques territoriales. 

Un poste dédié

CAISSES COMMUNES DE L’ALIMENTATION

L’expérimentation s’appuie sur une recherche action tout au long du processus. Celle ci, qui se veut participative,  
s’appuie sur les savoirs et vécus des praticiens de terrains, des publics et premiers concernés, dans une démarche de
travail collective afin de co-construire des apprentissages communs et accompagner le suivi et l’évaluation du projet. 
La recherche action co-élabore un cadre et un protocole de suivi évaluation. La recherche permet également une veille,
une mise en reseau et capitalisation sur des expérimentations de CCA similaires. 

Recherche action participative



Fondations Carasso et Poule Rousse

Collectivités locales et Préfecture de Loire-Atlantique
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L’année 2024 a été centrale pour la recherche des financements du projet. Cela a été rendu possible à travers
l’inscription dans les politiques publiques (Nantes Métropole, Etat, conseil départemental, Banque des territoires/
Caisse des dépôts), mais également grâce à des fondations ( Carasso, la poule Rousse) ou encore des appels à projets
spécifiques de la ville de Nantes (CCAS de la Ville de Nantes, Nantes city Lab)

Cette expérimentation également nécessite d’anticiper le système monétaire adossé: quels usages, quels besoins,
quelles contraintes matérielles, techniques et financières. Moneko, la monnaie locale de Loire Atlantique co-porte ce
volet. 2024 a permis d’identifier des hypothèses de systèmes monétaires, en s’appuyant sur l’expérience des  autres
expérimentation déjà lancées. Un financement spécifiquement fléché sur cet aspect, émanant du Nantes City Lab
porté par Nantes Métropole, permet d’assurer les besoins en développant et en gestion des outils spécifiques.

La coopération est au coeur de cette démarche, et permet au projet
d’asseoir ses différents aspects sur les compétences des membres du
groupe resserré. 

Ainsi, une rencontre avec les producteur-ices  en novembre 2024 a permis
de s’acculturer mutuellement au projet et aux réalités du projet et des
producteur-ices. Cela a permis d’identifier des “lignes rouges” pour ces
dernier-ères, mais également d’échanger sur les modalités
d’approvisionnement et de conventionnement. 

Cette expérimentation est menée en parallèle sur deux territoires, avec des modalités et une temporalité
spécifique: L’ouest de Nantes Métropole (Saint-Herblain Est, Bellevue, Chantenay, Sainte-Anne) et 4 communes qui
représente un bassin de vie dans le Pays de Retz (Vue, Le Pellerin, Rouans, Cheix). L’objectif est bien une convergence
de ces deux territoires, avec notamment des échanges entre les membres des comités habitants.  

Recherche de financements

La mobilisation de compétences partenariales

Une expérimentation sur deux territoires

Le projet local de caisses communes s’inscrit plus largement dans les démarches nationales en cours. En effet, une
Sécurité Sociale de l’Alimentation ne peut s’envisager de façon viable qu’à un niveau national. En lien avec le collectif
national pour une SSA, le projet de CCA44 participe aux rencontres intercaisses, avec une première rencontre en
novembre 2024 près de Bordeaux, où une délégation nantaise se rend. Ces rencontres permettent de mettre en
commun des outils et des ressources et de travailler à identifier des valeurs centrales des projets s’inspirant de la SSA 
Des liens sont également tissés au niveau régional dans le grand ouest.

Une inscription dans les dynamiques locales et nationales

Avec l’obtention de financements et la création d’un poste salarié, le travail de partenariat et de mobilisation auprès des
habitant-es a vraiment pu être lancé en 2024. 
Sur le territoire du Pays de Retz, cette action est menée par Campus Fertile. 

Partenariat et mobilisation habitante



En juillet 2024, anticipant la mobilisation habitante à venir, VRAC a travaillé sur les leviers et les freins à la
participation avec les partenaires du quartier. A partir de cette réunion, le groupe resserré à retravaillé pour affiner
la proposition et s’appuie sur :

modalités : garde d’enfant / prise en charge des transports si besoin/ pas de compensation financière
la recherche d’une diversité et non d’une représentativité dans le groupe
l’importance de la restitution des séances précédentes, à la fois à l’oral et à l’écrit  
porter une attention à la convivialité et au plaisir à se retrouver
proposer des animation concrète, avec une acculturation mutuelle des sujets, en s’appuyant sur les
connaissances et expériences des participant-es, afin d’aboutir à un choix éclairé. 
le territoire de conventionnement peut être plus large que le territoire d’habitation 

Grand Bellevue, Chantenay, Sainte-Anne et Saint Herblain Est

Bassin de vie : le Pellerin, Vue, Cheix et Rouans

TERRITOIRE URBAIN : Ouest de nantes

TERRITOIRE RURAL : Pays de Retz

L’année 2024 a permis d’inscrire le projet sur le territoire de l’ouest de Nantes en rencontrant et coopérant avec
les différents acteurs du territoires : 

associations, notamment celles agissant sur les questions alimentaires ( MAB, comptoir des Alouettes, Epicerie
communautaire,  Ocean, CSC, Environnements solidaires...)
Equipes de quartiers de Nantes et St-Herblain
rencontres avec les élu-e-s
acteurs de la santé, le conseil citoyen, les AMAP (associations pour le maintien d’une agriculture paysanne)
inscription sur les dynamiques de quartier déjà existantes (Boucle alimentaire territoriale)

En s’appuyant sur une démarche partenariale existante (
Comité technique sur IES Solidarités Alimentaires, AAP “Mieux
MANGER dans le Pays de RETZ”) la reflexion autour d’un
projet de nouvelles solidarités alimentaires a été lancée. 

Au niveau des partenaires, l’équipe de Campus Fertile qui
mène ce projet dans le Pays de Retz a rencontré les acteurs
de l’aide alimentaire et les élu.e.s du CCAS, ainsi qu’un groupe
de travail sur les solidarités alimentaires. 

A partir de septembre 2024, un travail important a été réalisé pour faire connaitre le projet aux habitant-es sous
différents formats : permanences / interventions dans les associations relais (Paniers solidaires d’Ocean, MAB,
Comptoir des Alouettes, Epicerie Communautaire, AMAP Saint Anne...), forum des association, porteurs de paroles,
réunions d’informations. Une dizaine d’actions ont été menées sur le territoire, environ 80 personnes ont été
rencontrées lors de ces différents temps. 

Le comité habitant a réuni 15 personnes pour la première fois le 4 décembre 2024, marquant ainsi le début d’un
processus d’apprentissages, d’échanges et de formations, ancrant le projet dans un réel processus démocratique.

Une première réunion d’information a rassemblé une cinquantaine de personnes du Pellerin, Rouans et Cheix s’est
tenue en octobre 2024. 2 réunions de travail ont suivi en novembre et décembre pour préciser la méthodologie et les
objectifs du projet sur ce bassin de vie. 



Les produits non-alimentaires et
l’alcool ne pourront pas être

achetés via la caisse. 

LEs produits bio,
paysans, locaux et de

saison devront être
accessibles via la

caisse. 
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LA CAISSE

« Quand on a de faibles revenus, on paie d’abord
son loyer et les charges incompressibles. On

économise sur le chauffage et la nourriture. Sur ce
dernier point, les stratégies de privation portent

sur la quantité et la qualité. On achète des calories
peu chères, qui ne correspondent ni aux besoins ni

aux envies, et sont mauvaises pour la santé. »

C’est au travers de ses mots que Benjamin Sèze, auteur et journaliste, invité sur Nantes
lors de la matinée grand angle de décembre, explicitait comment l’alimentation est
aujourd’hui sujet à inégalités et un enjeu de santé publique et de justice sociale. 

Avec une question en ligne de mire : faut-il subventionner l’accès à une nourriture de
qualité comme le défend le concept de sécurité sociale de l’alimentation ?

Benjamin sèze, JOURNALISTE ETauteur
de “quand bien manger devient un luxe, en

finir avec la précarité alimentaire”

Le 13 décembre 2024, en présence de Delphine Bonamy, d'Ugo Bessière et d'une centaine de participant.e.s (structures
associatives, habitant.e.s, agriculteurs.trices, collectivités...], VRAC et le collectif porteur organisait un point d'étape 2024
et dressait les perspectives 2025 dont le futur lancement de caisses communes de l'alimentation sur la métropole et le
département.  
Le moment de donner à voir comme l’année 2024 aura permis d’avancer sur les nombreux sujets que revêt une telle
expérimentation. L’occasion également de profiter de ce grand rassemblement pour travailler ensemble à un socle commun
de conventionnement afin de permettre aux futurs comités locaux de l’alimentation d’avancer dans un cadre collectif.

La journée GRAND ANGLE CCA
FOCUS

https://www.linkedin.com/in/delphine-bonamy-22a0a66b/
https://www.linkedin.com/in/ugo-bessi%C3%A8re-15993655/

